
Parole à l’opposition

GROUPE VIVRE 
MIEUX ENSEMBLE
élus communistes et républicains

Le groupe vote contre 
le budget primitif

L’augmentation de la 
fi scalité locale cela
suffi t !!!

Les élus doivent agir 
plus fortement avec la 
population pour une autre 
fi scalité.

Le budget primitif 2009 vient 
d’être soumis au conseil 
municipal du 31 mars 2009.
Comme le groupe vivre 
mieux ensemble l’avait fait 
remarquer dans le bulletin 
municipal précédent, 
les dotations de l’état, 
les subventions sont en 
régression par rapport à 
l’année précédente.

Le président Sarkozy et son 
gouvernement, d’un côté, 
continue d’asphyxier les 
collectivités territoriales, (de 
plus en plus de transferts 
de charges sans les moyens 
fi nanciers, moins de projets 
subventionnés).

De l’autre côté, il reconduit 
le bouclier fi scal qui profi te 
aux plus riches. Et  dans 
le cadre de la crise il a 
débloqué des centaines de 
milliards d’euros pour venir 
en aide aux banques, aux 
entreprises, (Notamment du 
secteur automobile, alors 
que celles-ci continuent 
scandaleusement à 
distribuer des dividendes 
aux actionnaires, des stocks 
options, des primes de départ 

ou des retraites faramineuse  
à leurs dirigeants, licencient 
les salariés etc...), et qui 
réduit les moyens pour les 
collectivité locales.

De plus, après avoir limité la 
taxe professionnelle, puis 
exonéré les entreprises 
nouvellement implantées, 
il décide de la supprimer 
totalement,  alors qu’elle 
constitue une importante 
ressource fi nancière pour les 
collectivités territoriales.

Cependant et, malgré toutes 
ces considérations, les élus 
du « groupe vivre mieux 
ensemble » ne partagent 
pas le choix politique de la 
majorité municipale pour ce 
budget primitif 2009  qui:

- sous estime les recettes 
fi scales locales (d’environ 
200.000 euros),
- sur estime les dépenses 
de personnel (de + 150 000 
euros),
- ne met pas suffi samment 
en avant la réduction 
signifi cative de  la dette 
(remboursement d’emprunt)   
(de - 50 000 euros en 2009 et  
de moitié dans 2 ans). 
- et l’élargissement de 
l’assiette des impôts à 
travers la construction de 
nouveaux logements (qui 
permet  des rentrées fi scales 
supplémentaires).

La  majorité socialiste a fait 
le choix d’élever à nouveau  
les taux  + 2,78 % (dans le 
but d’augmenter l’épargne de 
la commune afi n de favoriser 
de futurs investissements), 
ajouter à l’augmentation 

du coût de la vie, ce sera 
environ  + 5 % au net à payer 
du contribuable.

Le groupe des élus 
communistes et républicains 
groupe, quant à lui, a voté 
contre  cette nouvelle 
augmentation et le budget 
primitif 2009. 
 
Montigny en Gohelle est une 
des communes de 10 000 
habitants dont le revenu par 
habitant  est  parmi les  plus 
bas.

Certes, les besoins de la 
population sont importants.

- Mais peut-on continuer 
à  procéder indéfi niment à 
l’augmentation des taux ? + 
45 % depuis 2000 !!!

- Parce que, même 
sans cette nouvelle 
augmentation, le budget  
pouvait être équilibré 
(le seul élargissement 
de l’assiette des impôts 
rapporte + 160 000 euros : 
le double de la rentrée de 
l’augmentation des taux) 
permettre de faire face aux 
dépenses de fonctionnement 
et malgré tout faire de 
l’investissement.

- Cela ne commence-t-il 
pas à bien faire : que ce 
soient toujours les salariés, 
les couches moyennes qui 
déboursent et que les plus 
riches encaissent ?

- Enfi n les élus communistes 
et républicains considèrent 
aussi que tous les élus de 
gauche, c’est loin d’être le 

cas, se doivent d’accentuer 
les mobilisations et actions 
pour une autre fi scalité, 
pour que les richesses 
créées aillent à l’emploi, 
à l’augmentation des 
salaires, des retraites, au 
développement des services 
publics, à l’investissement 
des collectivités locales et 
non plus aux allégements 
de charges des grandes 
entreprises, en cadeaux 
fi scaux, en tous genres, 
en rémunérations des 
actionnaires, en stock 
options ou retraites dorées...

Ils ont été à l’initiative d’une 
motion, au conseil municipal 
de février, protestant 
contre la suppression de 
la taxe professionnelle et 
demandant une véritable 
réforme de la fi scalité. 
(Motion votée à l’unanimité). 
Ils sont dans l’action avec la 
population et les salariés.

Une délégation 
départementale est allée en 
préfecture.

20 régions, une majorité des 
départements à gauche, 
avec la mobilisation de la 
population, cela doit, devrait 
s’entendre beaucoup plus 
fort

Les élus communistes sont 
prêts à en débattre avec 
vous.

Pour nous contacter  
tél : 03 66 07 27 54
                                          
 vivremieuxensemble@
numericable.fr




